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1Résumé: Compte tenu de l￿information incomplŁte dont on dispose quant aux pratiques
culturales des exploitants agricoles, il n￿est pas toujours optimal de baser les politiques de
lutte contre la pollution d￿origine agricole exclusivement sur un mode de taxation. SymØ-
triquement, un systŁme entiŁrement assis sur des subventions ￿vertes￿ se justi￿e mal dans
le cadre de certaines cultures dØj￿ largement subventionnØes au niveau europØen. Dans cet
article, nous montrons qu￿une alternative possible consiste ￿ Øtablir un contrat entre l￿agri-
culteur et les instances environnementales qui combine un systŁme de vØri￿cation alØatoire
des pratiques culturales avec une menace crØdible de pØnalisation si l￿eﬀort environnemental
n￿est pas suﬃsant compte tenu des conditions initiales ou, dans le cas contraire, une pro-
messe crØdible de versement de subvention. Ce systŁme d￿audit, dont l￿originalitØ tient ￿ son
caractŁre alØatoire, doit reposer sur des indicateurs ￿ables des caractØristiques hydrologiques,
pØdologiques et agronomiques des parcelles ØtudiØes. Les diﬀØrentes Øtudes eﬀectuØes sur la
plaine d￿Alsace par des Øquipes pluridisciplinaires montrent qu￿il est possible d￿Øtablir des
cartographies ￿ables de vulnØrabilitØ de la nappe et des indicateurs permettant une bonne
mesure de la pollution due aux intrants (engrais, pesticides, ...).
Mots-clé: Pollution agricole, nitrates, alØa moral, incitations, audit, contrat optimal.
Classiﬁcation JEL: D82, D62, Q18, Q25.
Abstract: When information on the farmers￿ farming methods is incomplete, it is not
optimal to ￿ght water pollution due to these activities exclusively through a tax policy. Sym-
metrically, green subsidies are not appropriate for some cereals which are already widely
subsidized in the European Union. In this paper, we show that a contract between the farmer
and the regulator with random audit, penalties if the environmental eﬀort is not suﬃcient
and, conversely, indemni￿cation in case of an environmentally good behaviour would be a
better solution for society. In practice, the relevance of such an audit policy depends on the
reliability of the informations collected on the pedologic, hydrological and agronomic charac-
teristics of soils. Several pluridisciplinary studies on the Alsace plain produced mappings of
the vulnerability of the groundwater to agricultural pollution, while others propose accurate
agroecological indicators providing reliable measures of the pollution due to fertilizers.
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21I n t r o d u c t i o n
La littØrature Øconomique abonde d￿articles relatifs ￿ tel ou tel mØcanisme de rØduc-
tion de la pollution, partant de la rØglementation dont certaines normes sont Øtablies de
maniŁre plus ou moins arbitraire pour aller jusqu￿au fonctionnement (presque) exclusif
des marchØs, via l￿Øchange de droits ￿ polluer1. NØanmoins, beaucoup de ces Øtudes
reposent sur une hypothŁse de responsabilitØs bien dØ￿nies en matiŁre de pollution. Or,
il est bien admis aujourd￿hui que la pollution d￿origine agricole de l￿eau, ￿ laquelle nous
nous intØressons ici, entre dans la catØgorie des pollutions diﬀuses, pour lesquelles il
semble diﬃcile d￿identi￿er prØcisØment les responsables. Notons tout de mŒme que les
Øtudes menØes par certains programmes pluridisciplinaires permettent d￿avancer dans la
description des causes de la pollution (MOTIVE 1999-2001, Zone Atelier ￿BAssin RhØ-
nan￿ 2001-2003, Mollard et alii (1994)). Ainsi l￿analyse Øconomique peut-elle mettre ￿
pro￿t ses avancØes en se basant sur la nouvelle information acquise quant aux mesures
de la pollution pour Øtablir de nouvelles rŁgles et de nouvelles bases contractuelles entre
les instances environnementales et les agriculteurs.
Les nappes phrØatiques sont particuliŁrement vulnØrables aux pollutions azotØe et
mercurielle, la premiŁre relevant principalement des activitØs agricoles tandis que la
seconde est plus gØnØralement imputable aux activitØs industrielles. Cet article traite
exclusivement de l￿activitØ agricole et de la pollution de l￿eau par les nitrates (gØnØrØs
pour l￿essentiel par les engrais azotØs). La question de la pollution mercurielle Øtant
fortement liØe au secteur industriel, elle peut Œtre, en premiŁre instance, abordØe du
point de vue de la lØgislation environnementale europØenne (Dionne et Spaeter (2002),
Spaeter (2002)).
Que faire pour rØduire la pollution azotØe? Fondamentalement, deux dØmarches
sont possibles. La premiŁre relŁve d￿un changement incrØmental dans la maniŁre de
cultiver puisqu￿il s￿agit d￿inciter les agriculteurs ￿ mieux ma￿triser les apports en en-
1. Pour une discussion de l￿utilisation de ces diﬀØrents outils Øconomiques, on peut se rØfØrer ￿
Baumol et Oates (1988) ou, plus rØcemment, ￿ Schubert et ZagamØ (1998) et ￿ Shortle et Horan
(2001).
3grais, sans changer de technologie, voire sans rØduction signi￿cative de revenus. La
seconde procŁde plut￿t d￿une modi￿cation radicale des techniques de production et
pr￿ne le changement technologique. Elle est fortement liØe au progrŁs technique dans
le domaine et ￿ la diﬀusion de la connaissance nØcessaire ￿ l￿utilisation de nouvelles
technologies. Lacroix (1995) parle de ￿gestion intØgrØe￿ au sens oø agronomes, biolo-
gistes, environnementalistes, Øconomistes et politiques doivent travailler ensemble ￿ la
mise en application de technologies plus propres. Paegelow et alii (1990) montrent que
certains changements, notamment en matiŁre d￿amØnagement du territoire, prØsentent
des coßts raisonnables compte tenu des bØnØ￿ces attendus en termes de valorisation
des capacitØs d￿Øpuration des sols. Les deux dØmarches peuvent Œtre considØrØes dans
n o t r ea n a l y s e ,s a c h a n tq u el ap r e m i Ł r en ep e u tq u ￿ a p p o r t e rd e ss o l u t i o n s￿c o u r tt e r m e .
Elle devra Œtre accompagnØe d￿incitations au changement radical lorsqu￿on cherche le
contrat optimal entre le rØgulateur et l￿agriculteur.
Le point de dØpart de notre modØlisation est constituØ des modŁles d￿agence avec
alØa moral, c￿est-￿-dire avec actions cachØes. Ils permettent de tenir compte des ob-
jectifs, souvent divergents, des agents Øconomiques (agriculteurs, citoyens, Etat,...) et
des asymØtries d￿informations qui prØvalent dans ce type de relation. Plus prØcisØment,
nous nous intØressons exclusivement au comportement des exploitants en matiŁre de
pratiques culturales. Les problŁmes d￿anti-sØlection, c￿est-￿-dire d￿information incom-
plŁte sur les caractØristiques des terres (vitesse d￿in￿ltration de l￿eau, composition du
sol, ...) ne sont pas prises en compte2 ; nous Øtudions le contrat optimal ￿ type de terre
donnØ. Dans la derniŁre section, nous nous appuierons sur le cas de la pollution de la
Nappe PhrØatique d￿Alsace par les engrais azotØs pour discuter cette hypothŁse.
Dans cet article, nous considØrons un agriculteur qui doit dØcider d￿une technologie
de production ￿ adopter sachant que le niveau de sa production est aﬀectØ par un alØa
qui pŁse, par exemple, sur les conditions climatiques de l￿annØe ou encore sur la santØ
de l￿exploitant. Dans le cas le plus simple, le choix d￿une technologie de production
consiste ￿ dØcider du niveau d￿engrais ￿ utiliser compte tenu du rendement attendu.
2. Cf. Kwerel (1993), Weitzman (1991), Dasgupta et alii (1980), Lewis (1996) ou encore Jayet et
Bontems (1996).
4Un rØgulateur, en charge de la maximisation du bien-Œtre social espØrØ, observe le ni-
veau rØalisØ de la production3 mais ne peut observer (sans coßt) le choix technologique
de l￿agent. Il va alors chercher ￿ Øtablir une relation contractuelle avec l￿agriculteur
qui l￿incitera ￿ se conformer ￿ une norme environnementale ￿ Øtablir. Cette relation
contractuelle peut comporter une politique d￿audit visant ￿ acquØrir, ￿ un coßt donnØ,
de l￿information quant aux choix privØs de l￿agent. Le type de contr￿le envisagØ peut
Œtre, ap r i o r i , systØmatique, occasionnel, annoncØ (dØterministe) ou encore alØatoire,
et indemnitØs ou pØnalitØs (ou une association des deux) peuvent constituer une solu-
tion. Finalement, nous imposons un minimum de contraintes aux formes de contrats
possibles.
Les rØsultats que nous obtenons sont originaux dans le contexte qui nous occupe. En
eﬀet, la littØrature abonde de travaux portant sur les problŁmes d￿anti-sØlection relatifs
aux pollutions agricoles. En revanche, celui du risque moral est peu ØtudiØ ￿ ce jour4
dans le contexte spØci￿que de la pollution d￿origine agricole de l￿eau. Une explication
pourrait Œtre la suivante. MŒme s￿il Øtait possible d￿observer avec prØcision et sans coßt
les pratiques culturales des exploitants, il resterait particuliŁrement diﬃcile d￿Øtablir
une relation pertinente entre ces pratiques et le degrØ de pollution de l￿eau sachant
que la vulnØrabilitØ des nappes phrØatiques dØpend Øgalement de la typologie des sols
et du climat. A ce titre, il appara￿t judicieux de traiter le problŁme de l￿anti-sØlection
en amont du risque moral si l￿on ne peut disposer d￿informations suﬃsantes et ￿ables
quant ￿ la nature des parcelles agricoles ØtudiØes. NØanmoins, cette information semble
plus accessible aujourd￿hui et, toujours dans le contexte de la pollution de la Nappe
PhrØatique d￿Alsace, nous discuterons des avancØes dans ce domaine.
3. Dans le cas du marchØ des cØrØales en Europe, les ￿dØclarations PAC￿ que font chaque annØe les
producteurs pour percevoir leurs subventions, permettent de conna￿tre les quantitØs qu￿ils produisent.
L￿information est donc disponible ￿ ce niveau.
4. Les rØfØrences dans le domaine sont Chambers et Quiggin (1996), Millock et SalaniØ (1997) et
Millock (1999). Le risque moral dans la problØmatique de la pollution de l￿eau a Øgalement ØtØ traitØ
par SalaniØ et Thomas (1996). Leurs travaux portent essentiellement sur la rØgulation par les agences
de l￿eau de la pollution due aux rejets industriels, et non aux activitØs agricoles. Notons que, dans des
cadres d￿analyse diﬀØrents du n￿tre, des problŁmes de risque moral de groupe sont considØrØs, entre
autres, par Segerson (1988) et Xepapadeas (1995).
5Les principaux rØsultats de notre modŁle d￿agence avec alØa moral sont les suivants.
La relation contractuelle ￿ Øtablir entre l￿agriculteur et les instances publiques doit
comporter 1) des pØnalitØs en cas de non eﬀort environnemental, 2) une indemnisation
en cas d￿eﬀort supplØmentaire et 3) un systŁme de vØri￿cation alØatoire qui gØnŁre
une menace crØdible de pØnalisation ou, dans le cas contraire, une promesse crØdible
d￿indemnisation. Nous dØterminons Øgalement la probabilitØ optimale d￿audit et nous
discutons de la valeur de la norme environnementale. Nous montrons encore qu￿un
tel contrat amØliore le bien-Œtre social espØrØ par comparaison avec un systŁme sans
contrainte environnementale, un systŁme entiŁrement assis sur des sanctions ￿nanciŁres
ou, symØtriquement, fondØ uniquement sur des rØcompenses.
L￿un des intØrŒts de cette dØmarche repose sur l￿aspect alØatoire de l￿audit. En
espØrance, les coßts sont alors plus faibles que ceux qui prØvaudraient avec une politique
tablant sur des Øvaluations systØmatiques de toutes les parcelles cultivØes. Par ailleurs,
￿ coßt Øgal, une politique alØatoire est plus incitative qu￿une politique dØterministe, oø
le contr￿le serait annoncØ ￿ l￿avance5.
Le plan de cet article s￿articule de la maniŁre suivante. La seconde section prØsente le
modŁle sans politique d￿audit, oø l￿agriculteur choisit sans contrainte environnementale
sa technologie de production. Il servira de rØfØrence au problŁme avec politique de
contr￿le prØsentØ dans la troisiŁme section, oø nous caractØrisons le contrat optimal.
Dans la quatriŁme section, nous prØsentons quelques rØsultats de statique comparative.
Nous nous intØressons notamment au niveau de la norme environnementale, ￿ la valeur
de la probabilitØ d￿audit et ￿ l￿Øvolution du bien-Œtre social espØrØ. Dans la derniŁre
section du papier, nous discutons de l￿implication de nos rØsultats en termes de politique
environnementale. Nous en Ønon￿ons Øgalement les principales limites et proposons
quelques pistes de recherche futures.
Toutes les preuves sont placØes en appendice.
5. Notons que ce type de contrat se retrouve Øgalement dans les problØmatiques de fraude ￿scale
ou de fraude ￿ l￿assurance. Certaines thØories du marchØ du travail mettent Øgalement en Øvidence
des propriØtØs similaires.
62 Niveaux de pollution en l’absence de politique
environnementale
ConsidØrons un exploitant agricole qui vit du produit de sa rØcolte cØrØaliŁre, notØ
y ￿ valeurs dans [0,y] avec y>0. Le prix d￿une unitØ produite est notØ p. La quantitØ
totale produite est sujette ￿ divers alØas liØs au climat, ￿ la plus ou moins grande vØtustØ
des machines ou encore ￿ la santØ des personnes travaillant sur l￿exploitation. S￿il est
impossible d￿Øliminer les risques de mauvaise rØcolte, il est possible de les rØduire en
fertilisant les sols6. Ceci permet alors d￿augmenter les chances de bonne rØcolte, toutes
choses Øgales par ailleurs. Formellement, nous supposons que la distribution cumulØe
de la production e y est aﬀectØe par le niveau d￿intrants e dØcidØ par l￿agriculteur au
sens de la dominance stochastique d￿ordre un: la probabilitØ cumulØe d￿observer un
niveau de rØcolte infØrieur ￿ un seuil y donnØ baisse lorsque la quantitØ d￿engrais e
augmente. Ainsi, en notant F(y/e) cette distribution cumulØe conditionnelle, on a:
Fe(y/e) < 0 pour tout y de ]0,y[ et Fe(0/e)=Fe(y/e)=0 . Il est encore raisonnable de
supposer que Fee(y/e) ≥ 0: plus on fertilise, plus on a de chances de bØnØ￿cier d￿une
bonne rØcolte, mais cette amØlioration de la distribution se fait ￿ un taux dØcroissant.
La fonction de densitØ associØe est notØe f(y/e). Notons que le niveau d￿intrants e
peut dØpendre du type de terre cultivØe. Il s￿Øcrirait alors e(θ),a v e cθ la nature du sol
considØrØ. Ici, nous travaillons avec un seul agriculteur et un seul type de terre de sorte
que toute l￿analyse se rapporte simplement ￿ e: θ est ￿xØ. Le coßt unitaire de l￿engrais
est notØ q avec q>0.E n ￿n, l￿agriculteur dispose d￿une richesse initiale certaine w et
maximise l￿utilitØ U d eV N Me s p Ø r Ø ed es ar i c h e s s e￿nale. Elle vØri￿e les propriØtØs
traditionnelles: U0(.) > 0 et U00(.) ≤ 0.
En￿n, les instances publiques (ou, plus gØnØralement, les observateurs extØrieurs)
6. Nous rØduisons ici le problŁme du choix de la technologie ￿ un choix de quantitØs d￿engrais ￿
Øpandre. Ceci permet d￿introduire une variable de dØcision ￿ une dimension, sans pour autant entamer
la portØe des raisonnements qui suivront. Plus gØnØralement, la dØcision peut correspondre ￿ un choix
t e c h n o l o g i q u ep l u ss o p h i s t i q u Ø ,d o n tl ec o ß ts e r a i tc r o i s s a n te tc o n v e x ea v e cl en i v e a ud el ￿ e ﬀort. Par
exemple, il pourrait s￿agir de fertiliser en plusieurs fois, de planter des piŁges ￿ nitrates sur les sols nus
en hiver (moutarde, ...) ou, s￿agissant de ma￿s, de limiter l￿irrigation aux besoins stricts de la plante.
7observent y,m a i sn ed i s p o s e n tp a sd ￿ i n f o r m a t i o ns u re. Comme la nature des pratiques
culturales e aﬀecte alØatoirement la production, il ne leur est pas possible d￿en dØduire
sa valeur de la simple observation de y: on a un problŁme d￿actions cachØes ￿ traiter.
En l￿absence de toute rØglementation environnementale, l￿agriculteur dØcide de la







U(w + py − qe)f(y/e)dy (1)
La dØcision eP prise par l￿agriculteur relŁve d￿un choix privØ, qui ne tient pas compte
des externalitØs nØgatives gØnØrØes par sa technologie et subies par la sociØtØ. Or cette
derniŁre supporte le coßt de la pollution de l￿eau. Un rØgulateur en charge de la maxi-
misation du bien-Œtre social espØrØ tient compte de ce coßt social et choisit un niveau
d￿eﬀort eS, solution du programme
max
e
W = V − c(e), (2)
oø c(.) e s tl ec o ß ts o c i a ld el ap o l l u t i o n ,a v e cc0(.) > 0 et c00(.) ≥ 0. Les rØsultats relatifs
aux choix de eP et de eS sont ØnoncØs dans le lemme 1 qui suit. Pour simpli￿er les
notations on pose: wf = w + py − qe.
Lemme 1
i) Le niveau eP qui maximise l￿utilitØ espØrØe de l￿agriculteur satisfait la condition















ii) Le niveau eS qui maximise le bien-Œtre social espØrØ satisfait la condition de














Dans chaque expression, le premier terme entre parenthŁses reprØsente le bØnØ￿ce
espØrØ d￿une augmentation unitaire des quantitØs d￿engrais: la distribution de la pro-
duction en est amØliorØe, ce qui permet d￿espØrer une meilleure rØcolte. A l￿optimum, il
doit couvrir le coßt marginal espØrØ, que l￿on retrouve, respectivement, dans le second
terme entre parenthŁses de chaque expression. Pour l￿agriculteur seul, il ne s￿agit que
8d￿un coßt monØtaire, celui de la technologie choisie. La sociØtØ, en revanche, supporte
en plus les externalitØs nØgatives. Notons que le bØnØ￿ce marginal espØrØ est identique
dans le cas privØ et dans le cas social alors que le coßt marginal espØrØ est plus ØlevØ
dans le second cas. Il est alors immØdiat d￿en conclure que le niveau d￿engrais choisi
dans le cas privØ sera plus ØlevØ que dans le cas social. L￿agriculteur ne tient pas compte
du coßt liØ ￿ l￿externalitØ nØgative gØnØrØe par l￿utilisation d￿engrais, ce qui explique
qu￿il est amenØ ￿ en utiliser plus que ce qui est requis pour maximiser le bien-Œtre social
attendu.
Dans le domaine de l￿Øconomie de l￿environnement, la question de l￿internalisation
du coßt social a fait l￿objet de nombreuses analyses relatives, notamment, ￿ l￿utilisation
de taxes ou de subventions environnementales. Sans information supplØmentaire sur les
choix de l￿agriculteur, un systŁme entiŁrement assis sur les taxes consisterait ￿ ￿xer un
prØlŁvement identique pour tous les agriculteurs et Øgal au dommage marginal causØ7.
Il ne pourrait faire l￿objet de taxes assises sur les pollutions individuelles qu￿￿ condition
de pouvoir supporter ￿nanciŁrement la collecte des informations et surtout de pouvoir
s￿assurer de leur ￿abilitØ. SymØtriquement, il est possible de proposer des subventions
￿ la rØduction des intrants. Mais, si d￿un point de vue pratique, la subvention est
socialement bien acceptØe et, de ce fait, rØguliŁrement utilisØe, la thØorie en montre
les limites, notamment lorsque les instances rØgulatrices n￿ont pas connaissance des
vØritables choix technologiques de tous les agents. Finalement, dans la section suivante,
nous nous focalisons sur le contr￿le et nous cherchons le type de vØri￿cation qui gØnŁre
le plus de bØnØ￿ce ￿ la marge pour la sociØtØ compte tenu du coßt gØnØrØ: doit-on
appliquer une politique d￿audit dØterministe, c￿est-￿-dire annoncer ex ante le taux
de vØri￿cation et surtout les exploitations concernØes ou opter pour une vØri￿cation
alØatoire? La question de la ￿abilitØ des informations obtenues est discutØe dans la
7. Ceci revient ￿ imposer une taxe dite ￿ambiante￿. Un grand nombre d￿Øtudes s￿est intØressØ au
problŁme de la taxation des pollutions non diﬀuses. Voir, par exemple, Segerson (1988), Xepapadeas
(1991, 1992, 1995), Hansen (1998) et Horan et alii (1998, 1999). Dans le cadre particulier qui nous
occupe, oø nous rØduisons le comportement d￿un groupe d￿agriculteurs ￿ celui d￿un agent reprØsentatif,
la taxe ambiante correspond simplement ￿ un prØlŁvement imposØ ex ante,a v a n tt o u tc h o i xe ﬀectuØ
par l￿agriculteur.
9derniŁre section du papier.
3 Politique d’audit optimale
Supposons maintenant que le rØgulateur cherche ￿ Øtablir un contrat avec l￿agri-
culteur visant ￿ l￿inciter ￿ adopter un comportement plus conforme au respect de
l￿environnement. Il est dØ￿ni par une probabilitØ d￿audit r des pratiques culturales,
c￿est-￿-dire du choix e fait par l￿agriculteur, et une fonction de paiement s(e,b e).L e
premier argument de s est le niveau d￿engrais observØ aprŁs audit et le second, b e, une
norme environnementale ￿ Øtablir. Ces deux arguments peuvent prendre des valeurs
dans l￿intervalle8 £
eS,eP⁄
. Nous supposons que si l￿agriculteur respecte scrupuleuse-
ment la norme, il ne sera ni pØnalisØ ni rØcompensØ: s(b e,b e)=0 . Nous avons alors ￿
dØ￿nir les caractØristiques de s ￿d r o i t ee t￿g a u c h ed eb e. Si s est nØgatif (positif),
le paiement net est dØ￿ni comme une pØnalitØ (une indemnitØ pour bonne conduite).
La probabilitØ d￿audit r est dØcidØe par le rØgulateur et connue de l￿agriculteur. Par
ailleurs, chaque audit coßte un montant ￿xe A ￿ la sociØtØ. Comme dans le modŁle
prØcØdent, le niveau de production y est observable sans coßt mais il est aﬀectØ alØa-
toirement par le niveau d￿eﬀort e choisi par l￿agriculteur. Dans ce contexte, il n￿existe
toujours pas de relation dØterministe entre y et e et le rØgulateur ne peut pas dØduire le
niveau d￿engrais utilisØ de la simple observation de la production: en d￿autres termes,
il n￿a toujours pas les moyens d￿obliger l￿agriculteur ￿ choisir le niveau socialement
optimal eS.
La sØquence des dØcisions au cours de la pØriode est alors la suivante. Tout d￿abord,
le rØgulateur dØcide d￿une norme b e,d ￿ u nc o n t r a ts(.,b e) et d￿une probabilitØ d￿audit r.
Ensuite, l￿agriculteur observe ces donnØes sans coßt et cherche alors le niveau d￿intrants
qui maximise son utilitØ espØrØe V a compte tenu de la menace d￿audit. A la ￿nd el a
pØriode, le rØgulateur dØcide d￿auditer ou non, le paiement s est eﬀectuØ s￿il y a eu vØri-
￿cation et le revenu brut (py) se rØalise. Formellement, le programme de maximisation
8. Rappelons que eP est le choix privØ de l￿agriculteur en l￿absence de contrainte environnementale















wf = w + py − qe
wa
f = w + py − qe + s(e,b e)
(4)
Notons ePa le niveau d￿intrants qui satisfait ce programme.
Lemme 2 S￿il existe une solution ePa au programme (3)-(4), elle satisfait la condition
de premier ordre suivante







































Le rØgulateur n￿observe pas le comportement de l￿agriculteur sans coßt mais il
conna￿t sa stratØgie dØ￿nie par la condition (5). Il doit alors dØterminer la fonction
de paiement s(.,b e) qui incitera l￿agriculteur ￿ choisir un niveau d￿intrants Øgal ￿ cette
norme. Dans un premier temps, nous travaillons ￿ norme ￿xØe. Nous discuterons de la
valeur ￿ lui donner dans la prochaine section.
Proposition 1 Supposons que s(.,b e) est une fonction continue, presque partout diﬀØ-
rentiable. Alors la fonction de paiement optimale est une fonction dØcroissante de la
norme pour toute probabilitØ d￿audit r positive donnØe.
i) Pour toute norme b e dans
⁄
eS,eP£
, la fonction de paiement est telle que l￿agri-
culteur doit Œtre pØnalisØ en cas d￿audit rØvØlant une utilisation excessive d￿intrants
comparØe ￿ la norme requise et doit percevoir une indemnitØ positive en cas de niveau
observØ plus faible que la norme.
ii) Si la norme est ￿xØe au niveau privØ eP que l￿agriculteur choisit en l￿absence de
toute politique de rØgulation, alors la fonction de paiement optimale est Øgale ￿ zØro ￿
probabilitØ d￿audit r donnØe.
11Finalement, un systŁme entiŁrement assis sur des pØnalitØs ou, symØtriquement,
sur des indemnisations n￿est pas optimal. Par ailleurs, par construction du contrat, le
budget de la politique optimale est ØquilibrØ (hors coßts d￿agence). L￿agent ne dØvie
pas de la norme ￿ l￿optimum et, en espØrance, sanctions ￿nanciŁres et indemnitØs
se compensent9. L￿interprØtation du point ii) est immØdiate. L￿agriculteur choisissant
naturellement le niveau eP, aucune sanction ou indemnitØ n￿est nØcessaire.
Le raisonnement relatif ￿ la proposition 1 a ØtØ eﬀectuØ ￿ probabilitØ d￿audit r
donnØe. La proposition 2 qui suit prØsente les caractØristiques optimales de cette pro-
babilitØ.
Proposition 2















avec Ve dØ￿ni dans le lemme 2.
Elle est dØcroissante par rapport ￿ la norme b e.
ii) A l￿optimum, aucune menace d￿audit n￿est nØcessaire (r =0 )s il an o r m ee s t￿xØe
au niveau privØ eP choisi par l￿agriculteur en l￿absence de contrainte environnementale.
Par ailleurs, il existe un niveau b e <e P tel que la politique d￿audit optimale est alØatoire




Le fait que r soit dØcroissant en b e s￿interprŁte facilement: plus la contrainte en-
vironnementale est sØvŁre (b e faible), plus la menace d￿audit doit Œtre forte (r ØlevØ)
pour que la politique environnementale menØe soit crØdible aux yeux de l￿agriculteur, ￿
attitude face au risque donnØe. Pour des contraintes environnementales sØvŁres, il de-
vient mŒme optimal d￿auditer systØmatiquement. Concernant encore le point i), nous
9. Un moyen de considØrer la question du ￿nancement des politiques environnementales dans ce
contexte serait d￿introduire une probabilitØ non nulle de dØviation de la stratØgie optimale. La thØorie
des jeux permettrait alors d￿envisager des comportements de fraude, ØcartØs ici. NØanmoins, pour que
la fraude puisse Œtre observØe ￿ l￿optimum, il faudrait Øgalement rel￿cher l￿hypothŁse de perfection de
l￿information rØcoltØe (dans notre modŁle, le niveau d￿engrais observØ correspond au niveau pratiquØ).
Si l￿audit reste parfait, l￿observation de fraude ne pourrait, ap r i o r i , relever que d￿une erreur passagŁre.
12montrons dans la section suivante que le niveau optimal de la norme ￿ ￿xer dØpend
des coßts d￿audit. Nous pourrons ainsi relier le coßt unitaire A de l￿audit au niveau
de b e.E n ￿n, dans le cas limite oø on ￿xe la norme b e au niveau eP, aucune menace de
sanction n￿est nØcessaire pour inciter l￿agriculteur ￿ adopter une norme qui correspond
naturellement ￿ son optimum privØ.
4 Norme optimale et bien-être social espéré
Jusqu￿￿ prØsent, nous avons travaillØ ￿ norme environnementale b e donnØe. Du point
de vue de la politique environnementale, le choix d￿une norme peut exclusivement
s￿appuyer sur des considØrations sanitaires ou tenir Øgalement compte de contraintes
Øconomiques. Par exemple, s￿agissant d￿une question de santØ publique, la norme de
potabilitØ de l￿eau, ￿xØe ￿ 50 mg de nitrates par litre, ne pourrait en aucun cas faire
l￿objet d￿une rØvision ￿ la hausse s￿il s￿avØrait que satisfaire ￿ une telle exigence pour
toutes les eaux souterraines devait constituer un coßt monØtaire ￿trop￿ important.
En revanche, il est tout ￿ fait possible, et souhaitable, de considØrer les deux aspects
du problŁme (sanitaire et socio-Øconomique) lorsqu￿il s￿agit d￿Øvaluer la norme qui
correspond, non pas directement ￿ un niveau de pollution de l￿eau, mais plut￿t ￿ une
intensitØ de fertilisation ou ￿ un type de technologie verte adoptØ. Dans notre modŁle,
cette dØmarche est suivie par le rØgulateur s￿il ￿xe la norme au niveau qui maximise le






Pa) − r.(A + s(e
Pa,b e)) (7)
A l￿optimum b e, pØnalitØs et indemnitØs espØrØes se compensent puisque le contrat
a ØtØ construit de telle maniŁre que l￿agriculteur choisit la norme: on a s(b e,b e)=0 . Le
terme rA reprØsente les coßts d￿agence du modŁle, c￿est-￿-dire le surcoßt que la sociØtØ
doit supporter du fait d￿un manque d￿information quant aux pratiques de l￿agriculteur.
Finalement, en situation d￿information parfaite quant aux actions de l￿agent, A serait
nul et on retrouverait le bien-Œtre social d￿une Øconomie ￿idØale￿ (Equation (2)).
Pour obtenir la condition de premier ordre du programme (7), nous avons ￿ calculer
13W a
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La fonction de paiement s(.,b e) a ØtØ construite, ￿ b e donnØ, de maniŁre ￿ ce que
l￿agriculteur soit incitØ ￿ pratiquer la norme b e.A i n s i ,ePa = b e ￿ l￿optimum, V a
e =0 ,
wa






















A l￿optimum, de/db e est toujours positif puisque l￿agriculteur choisit un niveau d￿in-
trants Øgal ￿ la norme. Par ailleurs, le paiement s est une fonction croissante de la
norme10 toute choses Øgales par ailleurs; pour un choix optimal donnØ de l￿agriculteur,
une augmentation de la norme aurait pour eﬀet d￿assouplir la lØgislation ￿ son Øgard en
lui permettant de toucher des subventions sur le niveau d￿intrants qu￿il a initialement
choisi. Ainsi, le membre de gauche de l￿ØgalitØ (8) est positif et reprØsente le bØnØ￿ce
marginal espØrØ pour la sociØtØ suite ￿ une augmentation unitaire de la norme: les
coßts d￿audit en espØrance diminuent car le besoin de contr￿le baisse et la contrainte
environnementale qui pŁse sur l￿agriculteur est moins serrØe. Le membre de droite cor-
respond au coßt marginal attendu d￿une hausse de la norme. En fait, il est entiŁrement
supportØ par ceux qui subissent les externalitØs dues aux activitØs agricoles: ce coßt
marginal re￿Łte le risque de dØgradation de l￿environnement suite ￿ une augmentation
10. Formellement, si le niveau initial de la norme est ￿xØ ￿ b e1, l￿agriculteur choisit ￿ l￿optimum
ePa = b e1 et son paiement est Øgal ￿ zØro: s(b e1,b e1)=0 , oø le premier argument reprØsente toujours son
choix et le second la norme. Si le rØgulateur dØcide d￿augmenter la norme ￿ b e2, le paiement devient,
toutes choses Øgales par ailleurs, s(b e1,b e2). Il est positif car le choix initial de l￿agriculteur, b e1,e s t
infØrieur ￿ cette nouvelle norme.
14des intrants ainsi que l￿eﬀet ￿nancier direct (plus de subventions devront Œtre allouØes
et moins de taxes seront rØcoltØes).
Proposition 3 Si le programme (7) a une solution,
i) Alors il existe un niveau A tel que, pour tout coßt unitaire d￿audit infØrieur ￿ A,
une politique (b e,s(.,b e),r) avec b e strictement infØrieur au niveau privØ eP et r strictement
positif amØliore le bien-Œtre espØrØ de la sociØtØ.
ii) DŁs lors que l￿audit a un coßt positif, il n￿est jamais optimal de ￿xer la norme
au niveau eS socialement choisi en l￿absence de problŁme d￿information.
Les coßts d￿audit ne doivent pas Œtre trop importants comparØs au gain marginal
relatif de la sociØtØ pour qu￿une politique d￿audit amØliore le bien-Œtre social espØrØ.
Dans la derniŁre section, nous proposons une discussion autour de ce coßt de
contr￿le. Nous nous rØfØrons notamment au problŁme de la pollution d￿origine agri-
cole de la Nappe PhrØatique d￿Alsace et des enseignements ￿ tirer des Øchanges qui ont
eu lieu entre agronomes, environnementalistes, hydro-gØologues et Øconomistes. Nous
conclurons sur quelques ØlØments d￿aide ￿ la dØcision.
5 Discussion
Compte tenu des asymØtries d￿information qui prØvalent dans le cadre des activitØs
agricoles, les politiques de lutte contre la pollution de l￿eau ne peuvent Œtre basØes
exclusivement sur un mode de taxation. PremiŁrement, il est diﬃcile d￿asseoir systØ-
matiquement la taxe sur la vraie valeur de la pollution, pour des raisons Øvidentes de
disponibilitØ de l￿information et de coßt de vØri￿cation. DeuxiŁmement, mŒme si d￿un
point de vue thØorique une taxation des intrants, et non directement de la pollution
individuelle, ou une taxe ambiante peuvent s￿avØrer plus eﬃcaces, dans la pratique
la diﬀØrence entre le prix de revient des engrais et le revenu per￿u de la production
de certaines cØrØales comme le ma￿s imposerait d￿appliquer une taxe particuliŁrement
ØlevØe pour que des eﬀets incitatifs puissent en dØcouler. Une telle redevance pourrait
diﬃcilement se justi￿er, sachant qu￿elle mettrait en pØril un certain nombre d￿exploi-
tations agricoles. SymØtriquement, un systŁme entiŁrement assis sur des subventions
15versØes aux agriculteurs qui adopteraient visiblement des pratiques culturales moins
polluantes doit Œtre discutØ dans le cadre de la ma￿siculture. Ce secteur est dØj￿ lar-
gement subventionnØ et l￿Øtablissement d￿une subvention supplØmentaire n￿aurait, ￿ la
marge, pas d￿eﬀet signi￿catif sur les comportements des agents. Par ailleurs, la sub-
vention crØe des distorsions de concurrence et peut gon￿er arti￿ciellement les rØsultats
des exploitations, faisant ainsi croire qu￿il reste des parts de marchØ ￿ prendre.
Dans cet article, nous avons montrØ qu￿une solution alternative pourrait Œtre d￿en-
visager un contrat qui associerait des pØnalitØs et des indemnitØs ￿nanciŁres ￿ une
politique de contr￿le des pratiques culturales. Cette politique peut Œtre alØatoire dŁs
lors que les eﬀorts environnementaux demandØs aux agriculteurs restent raisonnables.
Ainsi, le rØgulateur a les moyens, ici, ￿ la fois de gØnØrer les bonnes incitations et d￿Øco-
nomiser des coßts de contr￿le puisqu￿il suﬃt que la menace d￿audit soit crØdible pour
que la politique menØe soit incitative.
Le choix de la norme environnementale ￿ respecter dØpend bien Øvidemment de
considØrations sanitaires, mais Øgalement de caractØristiques Øconomiques. Nous avons
encore montrØ que des coßts d￿audit ØlevØs ne permettaient pas d￿annoncer une frØ-
quence ØlevØe des contr￿les associØe ￿ une norme sØvŁre sans risquer de ramener le
bien-Œtre attendu de la sociØtØ au-dessous du niveau auquel elle peut prØtendre en
l￿absence de toute rØglementation environnementale.
Se pose alors la question de la ￿abilitØ des informations rØcoltØes. Du point de vue
de l￿Øtablissement d￿un tel contrat en pratique, l￿eﬃcacitØ de la politique dØpendrait
largement du type de donnØes que l￿on peut rØcolter sur les pollutions des sols et des
responsabilitØs de chaque agriculteur au niveau de sa parcelle. Tout au long de l￿analyse,
nous avons supposØ que le contr￿le Øtait parfait et complet; ainsi, ￿ l￿optimum, l￿agri-
culteur se conforme ￿ la norme et aucun comportement de fraude ne peut amØliorer sa
situation personnelle. Une extension possible de cette approche serait de considØrer que
le rØgulateur ne rØcupŁre pas l￿information en tant que telle mais un signal de celle-ci,
qui serait une statistique suﬃsante au sens de Holmstrom (1979). Une statistique suf-
￿sante signi￿erait que l￿information, bien qu￿incomplŁte, est suﬃsamment pertinente
pour pouvoir Œtre utilisØe dans une politique d￿incitation ￿ la rØduction des intrants.
16Par ailleurs, bien que nous n￿ayons pas traitØ le problŁme de l￿anti-sØlection dans
cet article, il n￿en demeure pas moins important. Par exemple, pour ￿xer le niveau
optimal de la norme environnementale, il est essentiel de conna￿tre le type de terre
cultivØe et les conditions climatiques qui prØvalent dans la zone d￿Øtude. Sans cela,
on risque de ￿xer une norme, et donc d￿imposer des contraintes ￿ l￿agriculteur, en
inadØquation avec les caractØristiques intrinsŁques de son domaine, qu￿il ne contr￿le
pas. Ainsi, il faut pouvoir recueillir ces informations avant de dØ￿n i rl en i v e a ud el a
norme ￿ l￿aide, par exemple, d￿une Øtude de terrain. Du point de vue de la thØorie,
une telle dØmarche consisterait ￿ considØrer un objectif environnemental b e ￿ atteindre
pour chaque agriculteur (ou type de terre), qui devra Œtre Øtabli en fonction de donnØes
pØdo-climatiques. Ainsi, un coßt supplØmentaire d￿audit interviendrait ex ante, qu￿il y
ait ou non ensuite contr￿le des intrants.
Du point de vue pratique, ces coßts d￿acquisition de l￿information suivent une ten-
dance ￿ la baisse ces derniŁres annØes, pour diﬀØrentes raisons. Pour illustrer ce fait,
nous prenons l￿exemple de la nappe phrØatique d￿Alsace. Les Øtudes eﬀectuØes par les
Øquipes pluridisciplinaires dans le cadre de la pollution de la nappe dans le bassin rhØ-
nan (MOTIVE 1999-2001 (2001), Zone Atelier ￿Bassin RhØnan￿ (2001), Auzet et alii
(2002), Gregoire (1999), Koller et Party (1999), Llerena et alii (2000)) montrent11 qu￿il
est possible d￿Øtablir des cartographies ￿ables quant ￿ la vulnØrabilitØ de certaines zones
et de mettre en avant certains indicateurs qui permettent une bonne mesure de la pol-
lution due aux intrants. Plus prØcisØment, il existe une base de donnØes, complØtØe et
actualisØe rØguliŁrement, qui regroupe un grand nombre d￿informations sur les caractØ-
ristiques pØdo-hydrologiques et les conditions climatiques relatives ￿ diﬀØrentes zones
gØographiques oø les parcelles sont consacrØes ￿ la viticulture et ￿ la ma￿siculture.
Cette base regroupe Øgalement des donnØes sur les pratiques culturales des agricul-
teurs de ces zones, recueillies ￿ partir d￿Øtudes de terrain et d￿entretiens menØs au ￿l
des annØes. Dans le mŒme esprit, l￿INRA de Colmar a pris une initiative attrayante en
11. Une telle dØmarche pluridisciplinaire a Øgalement ØtØ entreprise ￿ Grenoble dans le cadre du XI◦
contrat de Plan Etat-RØgion Rh￿nes-Alpes. Les Øtudes ont concernØ les pollutions diﬀuses d￿origine
agricole de l￿eau, avec un intØrŒt particulier portØ ￿ la rØgion de La C￿te-Saint-AndrØ en IsŁre (Mollard
et alii (1994), Bel et alii (1999), Bel et alii (1994)).
17dØ￿nissant des indicateurs agro-Øcologiques Øtablis sur la base d￿informations obtenues
auprŁs des agriculteurs (fumure, protection phytosanitaire, assolement, ...) et combi-
nØes ￿ des donnØes agronomiques et pØdologiques connues (Reibel (1997), Bockstaller
et alii (1997), Girardin et Bockstaller (1997)). L￿indicateur ainsi construit s￿Øchelonne
entre zØro et dix et permet de noter les pratiques de l￿exploitant selon qu￿elles sont ou
non conformes aux recommandations de la Production IntØgrØe12.
Au niveau national, des opØrations ￿Ferti-Mieux￿ proposent un service de conseil
aux exploitants agricoles dans la perspective de les amener progressivement ￿ des pra-
tiques culturales plus en phase avec l￿environnement. En Alsace, elles se sont dØvelop-
pØes ￿ partir de 1994 et sont au nombre de six aujourd￿hui, essentiellement localisØes
dans des zones de viticulture et de ma￿siculture. L￿objectif principal de ces opØrations
consiste ￿ inciter l￿agriculteur (volontaire) ￿ rØduire les apports en azote et Øgalement
￿ changer son mode de fertilisation. Ces conseils sont proposØs aprŁs une Øtude poussØe
des caractØristiques hydrogØologiques (teneurs en nitrates des nappes et riviŁres) et
agronomiques (apprØciation des pratiques susceptibles de rØduire les transferts vers le
milieu) des sols concernØs. Quatre ans aprŁs la mise en place du dispositif, une Øvalua-
tion des teneurs en nitrates des terres et des changements de pratiques est eﬀectuØe.
Au plan europØen en￿n, plusieurs mesures dites ￿agri-environnementales￿ ont ØtØ
prises depuis la rØforme de la Politique Agricole Commune (PAC) en 1992. Elles visent
￿ encourager l￿intØgration de la dimension environnementale par les exploitants dans
leurs activitØs. A travers ces mesures, qui vont de la simple aide au maintien d￿acti-
vitØs ￿vertes￿ (il s￿agit, par exemple, d￿entretien des haies de bordure des champs) ￿
des subventions versØes en cas de changement radical de technologie, les agriculteurs
s￿engagent ￿ remplir des objectifs environnementaux moyennant un soutien ￿nancier.
Toutefois, si toutes ces politiques ont le mØrite d￿exister, elles soulŁvent plusieurs
problŁmes. Tout d￿abord, les agronomes de l￿INRA de Colmar s￿entendent pour dire
qu￿￿ l￿heure actuelle, il ne peut Œtre question d￿utiliser les indicateurs ￿ des ￿ns de
contr￿le avec menace de pØnalitØs, dans la mesure oø leur existence repose sur des
relations de con￿ance Øtablies entre eux et les agriculteurs et d￿annonces volontaires
12. La PI vise ￿ concilier impØratifs Øconomiques et environnementaux et est aﬀectØe de la note 7/10.
18relatives ￿ leurs pratiques culturales. La pertinence de telles donnØes serait fortement
remise en cause en cas d￿utilisation des indicateurs ￿ des ￿ns de politique environne-
mentale. Concernant les opØrations Ferti-Mieux, outre le fait qu￿elles reposent Øgale-
ment sur une acceptation prØalable de l￿agriculteur, aucune pØnalitØ n￿est envisagØe
en cas de non respect des engagements pris et, plus important encore, les revenus
des exploitants (et donc, souvent, les rendements) doivent Œtre garantis. En d￿autres
termes, il s￿agit principalement de contribuer ￿ la diminution du ￿gaspillage￿ des en-
grais, expliquØ, entre autres, par leur faible coßt d￿achat comparØ ￿ l￿augmentation
des rendements qu￿ils permettent de gØnØrer. En￿n ,l e sm o n t a n t sc o n s a c r Ø sa u xm e -
sures agri-environnementales soutenant l￿agriculture traditionnelle au sein de l￿Union
europØenne sont encore particuliŁrement modestes (Boyer (1999)).
MalgrØ ces limites, il n￿en demeure pas moins qu￿il existe un nombre certain de
donnØes utilisables pour l￿Øtablissement de contrats environnementaux avec politique
d￿audit alØatoire, comme celui construit dans notre modŁle. Ainsi, pour en revenir au
cas alsacien, ces donnØes pourraient par exemple Œtre rØutilisØes ￿ moindre coßt et mises
en commun avec les rØsultats issus de l￿Øtablissement des cartographies des zones de
la Nappe PhrØatique d￿Alsace particuliŁrement vulnØrables. De la mŒme maniŁre, les
indicateurs agro-Øcologiques Øtablis par l￿INRA prouvent bien qu￿il est techniquement
possible d￿acquØrir des informations ￿ables et ￿nes ￿ des coßts Øconomiques raison-
nables13. A ce niveau, nous pouvons encore citer l￿expØrience menØe Outre-Rhin. En
eﬀet, la rØgion allemande du Bade-Wurtemberg a mis en place, aprŁs 1988, un systŁme
plus contraignant que ceux fondØs sur le conseil ou les simples recommandations14.
Les zones d￿expØrimentation choisies sont celles des pØrimŁtres de captage de l￿eau,
oø les pratiques agricoles sont soumises ￿ un cahier des charges s￿apparentant ￿ un
engagement de la part des exploitants, avec menace rØelle de sanctions ￿nanciŁres en
13. Le lecteur peut Øgalement consulter les travaux de Beno￿t (1992), qui concernent un indicateur des
risques de pollution azotØe nommØ BASCULE (Balance AzotØe SpatialisØe des systŁmes de CULture
de l￿Exploitation).
14. L￿expØrience du Bade-Wurtemberg est notamment rapportØe dans Le Roch et Mollard (1996).
On peut Øgalement lire les travaux de Kraemer (1999), qui portent plus largement sur les politiques
de lutte contre les pollutions de l￿eau en Allemagne.
19cas de non respect de ces engagements. Ainsi, une mesure des reliquats azotØs prØsents
dans les sols des parcelles exploitØes est rØalisØe pour 1/3 des hectares cultivØs. S￿il
s￿avŁre que la teneur en azote du sol est infØrieure ￿ 45 kg/ha, l￿exploitant est indem-
nisØ pour ses eﬀorts. Si celle-ci se situe entre 45 et 90 kg/ha, il ne touche rien. Au-del￿,
il est sanctionnØ ￿nanciŁrement. Ce systŁme a donnØ des rØsultats assez convaincants
puisque les teneurs en azote des sols se sont stabilisØs. La politique d￿audit menØe
n￿est, certes, pas alØatoire puisque les exploitations contr￿lØes sont annoncØes en dØbut
d￿annØe. Par ailleurs, le systŁme n￿est pas auto-￿nancØ; une taxe sur la consommation
d￿eau a ØtØ imposØe au consommateur (le ￿Wasserpfennig￿). MalgrØ ces diﬀØrences, le
succŁs apparent de cette politique, qui repose sur des donnØes recueillies ￿ partir de
sondes placØes dans les sols, peut Œtre considØrØ comme une motivation supplØmentaire
pour le raﬃnement du modŁle trŁs simple que nous avons proposØ dans cet article.
Pour conclure, indiquons que la derniŁre rØforme de la PAC, arrŒtØe en mai 1999
￿ Berlin et instituant l￿Agenda 2000, va dans le sens d￿une agriculture plus durable,
avec comme principe clØ l￿Øco-conditionnalitØ des aides, qui vise ￿ fonder le soutien ￿
l￿agriculture sur des eﬀorts environnementaux croissants (Desquilbet et alii (1999)). A
cet Øgard, les recommandations issues de notre travail peuvent tenir lieu de support
thØorique ￿ l￿Øtablissement d￿un nouvel engagement contractuel entre autoritØs rØgu-
latrices et agriculteurs. Ce nouveau type de contrat s￿inscrirait naturellement dans la
refonte plus gØnØrale de la PAC voulue par Bruxelles a￿n de mettre l￿Europe plus en
conformitØ avec les engagements pris dans le cadre de l￿OMC.
Appendice 1. Preuve du lemme 1.
Point i)












Sachant que Fe(0/e)=Fe(y/e)=0du fait des hypothŁses du modŁle et wf =




















Le point i) est dØmontrØ. Une seconde diﬀØrenciation et une intØgration par parties


























Compte tenu des hypothŁses du modŁle, l￿expression (9) est nØgative pour U00 =0et
pour des fonctions d￿utilitØ raisonnablement concaves. Dans ces cas, les conditions de
second ordre sont remplies. Dans la suite du texte, nous travaillons exclusivement avec
des problŁmes convexes.
Point ii)





















Le point ii) est dØmontrØ. Les conditions du second ordre sont satisfaites si le terme
Wee = Vee − c0(eS) e s tn Ø g a t i f .I ls u ﬃt, pour cela, que les conditions de second ordre
privØes le soient.
Appendice 2. Preuve du lemme 2.
L￿expression (3) du revenu espØrØ de l￿agriculteur peut encore s￿Øcrire
V






21avec V ,d Ø ￿ni par (1), le revenu espØrØ de l￿agriculteur en l￿absence de politique d￿audit
et wa
f = w +py − qe+s(e,b e).L ad i ﬀØrenciation par rapport ￿ e et une intØgration par
parties du terme en fe donnent la condition (5). Le lemme 2 est dØmontrØ.
Appendice 3. Preuve de la proposition 1.
Le contrat s(.,b e) est construit de sorte que l￿agriculteur est incitØ ￿ choisir la norme.
A l￿optimum, on a ePa = b e et, par consØquent, s(b e,b e)=0et wf = wa
f.E ni n t Ø g r a n tc e s






















Le terme entre crochets correspond ￿ Ve. L￿expression prØcØdente devient alors:











Par hypothŁse, la norme b e varie dans l￿intervalle
£
eS,eP⁄
. Nous savons Øgalement que
Ve =0en eP.S il e sc o n d i t i o n ss u ﬃsantes du problŁme sans politique environnementale
sont satisfaites, Ve est strictement positif pour tout b e<e P,d ￿ o øse(b e,b e) < 0 pour tout
r>0.
L ep o i n ti )d el ap r o p o s i t i o ne s ti m m Ø d i a t .C o m m e ,p a rd Ø ￿nition, s(b e,b e)=0 ,
la dØcroissance de s nous permet de conclure que s(.,b e) est nØgatif ￿ gauche de b e et
positif ￿ droite. Le point ii) est obtenu en notant que Ve est Øgal ￿ zØro en e = eP.L a
proposition 1 est dØmontrØe.
22Appendice 4. Preuve de la proposition 2.
Point i)
L￿ØgalitØ (6) dØcoule directement de l￿Øquation (5), sachant que ePa = b e. On a alors
wa






















Le numØrateur du ratio correspond ￿ l￿expression de la condition de premier ordre
privØe du problŁme sans politique d￿audit. Pour des conditions de second ordre de ce
problŁme satisfaites, l￿expression Ve est toujours positive ou nulle car la norme est, par
hypothŁse, toujours infØrieure au niveau privØ eP.P o u rd Ø m o n t r e rq u er dØcro￿t lorsque




























Une augmentation de la norme signi￿e un rel￿chement de la contrainte environne-
mentale, d￿oø une augmentation du revenu espØrØ V a de l￿agriculteur. Le cas limite est
celui oø la norme ￿xØe ￿ eP lui procure le revenu espØrØ maximal V .S il e sc o n d i t i o n s
suﬃsantes sont satisfaites, V a
eb e est nØgatif. Et ￿nalement le ratio dr/db e est nØgatif.
Point ii)
La premiŁre partie du point ii) dØcoule directement de l￿Øvaluation de r en eP.E n
eﬀet, on a Ve =0en b e = eP,d ￿ o ør =0 . La seconde partie dØcoule directement de la
continuitØ de s et de f en b e.
23Appendice 5. Preuve de la proposition 3.
Point i)
La condition de premier ordre dW a



















La deuxiŁme ØgalitØ dØcoule du fait que l￿agriculteur, ￿ l￿optimum, choisit un niveau
e Ø g a l￿l an o r m e :de/db e =1 . Toujours dans le contexte d￿une problŁme convexe
(conditions suﬃsantes satisfaites), la norme optimale est strictement infØrieure ￿ eP et
une politique d￿audit est souhaitable (r>0) si cette limite est nØgative. Comme elle
dØpend de A, il existe un niveau A tel que pour tout coßt de l￿audit infØrieur ou Øgal
￿ A, la limite est nØgative.
Point ii)
Il est immØdiat. Si le coßt d￿audit est nul, l￿expression du bien-Œtre social espØrØ
W a dØ￿ni par (7) et ØvaluØ en b e est identique ￿ l￿expression W obtenue en l￿absence de
problŁme d￿information (Equ. (2)). Comme eS maximise W, il maximise Øgalement W a
si A =0 . Et pour tout coßt d￿audit A strictement positif, le rØgulateur devra arbitrer
entre une norme environnementale sØvŁre et un coßt d￿audit moyen ØlevØ et une norme
moins stricte et un coßt attendu plus faible, ce qui explique que la norme est supØrieure
￿ eS dŁs qu￿il y a des coßts d￿audit. La proposition 3 est dØmontrØe. ¨
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